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    Présentation

    
Cette synthèse retrace les grands mouvements d'un siècle qui a vu la séparation des églises et de l’État avec la laïcisation des hôpitaux, l'accélération sans précédent des connaissances en médecine, en chirurgie et surtout en biologie, la socialisation de la médecine due à l'extension progressive de la couverture des soins et traitements par la Sécurité sociale, la disparition progressive de la charité sous ses formes anciennes et l'emprise grandissante de l’État sur les structures sanitaires privées. En effet, la Maison de santé protestante de Bordeaux, œuvre privée de grande ampleur née au siècle dernier, s'est engagée depuis sa création dans une réflexion et une action innovantes en matière de soins et de conception de l'hôpital. Témoins de ce développement la création de l’École de garde-malades (en référence au système Nightingale) qui devancera en France les instructions ministérielles pour la formation des infirmières, celle d'un hôpital-école et d'un service de soins à domicile.

Durant ces années marquées par la Deuxième Guerre mondiale, cette institution sera soutenue par un groupe d'administrateurs très actifs, membres pour l'essentiel des églises protestantes de Bordeaux animés par une vision de l'homme à la fois humaniste et laïque. Sa direction est entièrement confiée à une femme issue du sérail, ancienne élève assurant conjointement le fonctionnement de l'Hôpital-école avec internat, d'une école de formation à la gestion et à l'administration hospitalières (économes) et d'un complexe d'activités relevant d'un dispensaire orienté vers l'hygiène sociale et les traitements.

Avec cette monographie qui vient enrichir la collection ETHISS, consacrée à l'histoire des institutions privées sociales et sanitaires, l'auteur a allié les méthodes propres à l'histoire (examen d'archives et de documents) à celles des sciences sociales (analyse sociologique de la population des élèves des diverses formations, questionnaire auprès de trois cents anciennes et de témoins encore vivants, administrateurs et médecins de cette époque).





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                

Préface


Séverine Pacteau de Luze





Soigner, innover, témoigner, telles furent les ambitions assignées par Mlle Cornet-Auquier à la Maison de Santé protestante de Bordeaux pendant les années où elle en assura la direction.

Soigner efficacement grâce un personnel compétent, dévoué, bien formé, au courant des méthodes de soins les plus modernes ; soigner efficacement aussi en instaurant avec le malade une relation d’écoute dans laquelle les qualités humaines sont primordiales.

Les souvenirs recueillis par Simone Crapuchet en constituent l’illustration parfaite ; Mlle Cornet-Auquier entourée des « cheftaines » était présente partout dans l’hôpital : avec elles, elle vérifiait d’abord que les élèves appliquaient avec rigueur les techniques et les méthodes de soins qui leur étaient enseignées durant leur scolarité, en outre, elle rassurait et elle accompagnait les malades dans la souffrance et la guérison.

Innover : déjà établissement de pointe par son projet sanitaire et ses conceptions en matière d’hygiène sous la direction de Mlle Hamilton, Bagatelle le demeure entre 1930 et 1958. C’est d’ailleurs, une caractéristique des œuvres protestantes que de ne pas se contenter de répondre à des besoins sociaux reconnus, mais plutôt d’en faire émerger de nouveaux. Dans cette logique, s’inscrivent le développement des soins à domicile, la formation d’infirmières visiteuses d’hygiène sociale, la création de l’école Alexis Soyer pour les économes tout comme les projets de Mlle Cornet-Auquier de fonder une école de cadres infirmières.

Innover suppose aussi la possibilité d’expérimenter, donc le fait d’être indépendant : on comprend là l’impératif et l’intérêt de regrouper un hôpital et une école d’infirmières et d’assistantes sociales en un même lieu. Ainsi les élèves infirmières sont mises en contact avec les malades, ainsi l’enseignement s’adapte aux vœux des médecins.

Innover, c’est encore connaître ce que font d’autres professionnels, et se mesurer à eux : les liens originels avec les œuvres américaines sont maintenus et même dynamisés par Mlle Cornet-Auquier qui, en encourageant les stages ou les séjours d’études des cheftaines et des infirmières diplômées d’État à l’étranger, met en œuvre, bien avant l’heure, la formation continue.

Bien plus encore, la Maison de Santé protestante incarne le témoignage d’une foi solide. Témoignage de foi que l’attitude audacieuse du conseil d’administration qui décide de confier la direction, tâche écrasante, de l’hôpital et de l’école, à une femme expérimentée, mais non diplômée en médecine ; foi aussi du conseil d’administration qui accepte, sur les suggestions de la direction, la modernisation des bâtiments, des équipements et les engagements financiers qui s’y rattachent.

Témoignage de foi de la directrice elle-même qui rappelle constamment que Bagatelle, œuvre d’esprit protestant, doit être ouverte à tous. Elle veille scrupuleusement à ce que soit respectée la liberté de pensée de chacun : malades, élèves-infirmières, médecins, mais elle instaure pour les élèves protestantes, de moins en moins nombreuses au fil des années, des moments de méditation. La directrice générale s’emploie aussi, avec succès, à la réconciliation de Bagatelle avec la communauté réformée de Bordeaux et ses pasteurs ; elle a la conviction que les œuvres s’appuient sur l’église, et inversement que Bagatelle est l’église, et pas seulement une entreprise de soins ou me administration médicale.

Témoignage enfin de foi de ceux qui ont vécu à la Maison de Santé l’adversité des années de guerre et l’occupation des bâtiments. Les récits recueillis auprès des anciennes « Bagatelle » donnent à la figure de Mlle Cornet-Auquier une dimension ouverte et humaine, alors que ses fonctions directoriales l’obligeaient, parfois, à l’intransigeance et au perfectionnisme.

Ainsi, il est précieux que le « devoir de reconnaissance » d’anciennes élèves, comme l’a été Simone Crapuchet, permette de garder en mémoire que Bagatelle appartient à ces lieux exemplaires de collaboration entre médecins, cheftaines, élèves-infirmières, conseil d’administration et directrice générale « l’âme de la maison ». Assurément la Maison de Santé protestante de Bordeaux, pas plus que les autres établissements hospitaliers, ne peut désormais être dirigée et gérée comme par le passé, mais les ambitions demeurent : soigner, innover, témoigner.





Présentation




En cette fin de siècle, un grand intérêt se développe en faveur de l’Histoire et spécialement en ce qui concerne l’histoire des œuvres privées de la fin du siècle dernier ; les études traitent en général des œuvres catholiques vu leur importance, leur ancienneté et leur nombre. On se propose ici d’examiner une œuvre protestante, œuvre médicale et d’enseignement de soins (faisant référence au système Nightingale), dont le gouvernement relève d’un conseil d’administration très actif, membres des églises protestantes présentes à Bordeaux, hommes de foi, et négociants de leur état, assisté de quelques pasteurs de ces diverses églises. Ils gouvernent fermement mais ne dirigent pas. La direction est entièrement confiée à une femme née dans le sérail, ancienne élève de Mlle le Dr Anna Hamilton, et fille de pasteur.

Soit d’un côté un gouvernement qui manage l’œuvre comme une affaire sans en perdre son caractère protestant qui l’imprègne, et une direction unique assurant le fonctionnement, la marche, tant d’un hôpital-école avec internat, une école de formation à la gestion et à l’administration hospitalières (économes) et un complexe d’activités relevant d’un dispensaire orienté vers l’hygiène sociale et les traitements, rôles éminemment éducatifs.

Le tout se déroule durant les années qui précèdent la Seconde Guerre mondiale, période marquée par une accélération de mutations profondes (assurances sociales et développement des syndicats, nouveaux droits sociaux, etc.), puis la guerre qui atteint l’œuvre de plein fouet par une occupation totale de l’internat et quasi-totale de l’hôpital, enfin l’après-guerre avec la réappropriation des locaux et la reprise des fonctions antérieures dans un nouveau contexte social.

Milieu essentiellement protestant, dynamique, soutenu par une vision de l’homme à la fois humaniste et laïque, ce qui signifie action privée indépendante en dehors de l’État, cependant que l’œuvre doit s’adapter à l’évolution sociale et médicale de son temps ainsi qu’aux changements de population tant des malades que des élèves admises à poursuivre des études.

Pour clore, une biographie de Mlle Cornet-Auquier, disciple du Dr Anna Hamilton, sera présentée ; elle sera largement établie à partir des réflexions et souvenirs des anciennes élèves, des médecins, des administrateurs et des pasteurs, tous survivants de cette époque, elle permettra d’analyser la situation particulière d’un hôpital-école avec internat, exclusivement ouvert aux jeunes femmes et jeunes filles quelle que soit par ailleurs leur religion.





Introduction




Bagatelle, un nom prestigieux, l’image d’un domaine de luxe, pour le plaisir..., la légèreté, la frivolité... C’est le nom d’un domaine de six hectares aux portes de Bordeaux, à un kilomètre à peine du boulevard qui ceinture la ville – Bagatelle, la propriété type appartenant aux familles aisées de la cité que l’on désigne comme « la maison de campagne », un lieu frais, arboré, où l’on se retire l’été, propriété close d’un grand mur sur la façade longeant la route de Toulouse, artère déjà encombrée et bruyante, de laquelle on veut s’isoler. Un pavillon en pierre de taille ayant une partie centrale élevée d’un étage avec balcon et balustrade en fer forgé s’ouvrant sur une pelouse et flanqué de deux bâtiments en bas-côtés couverts de tuiles creuses qui forment « les communs ».

Mlle Bosc, sa propriétaire, amie de Mlle Anna Hamilton, médecin résident de la Maison de Santé protestante située à Bordeaux, succombe après une courte maladie le 27 décembre 1914. Elle avait projeté de léguer sa propriété à la Maison de Santé protestante sise à Cassignol (du nom de la rue).

À Cassignol, disait-elle, « vous manquez d’air et de soleil et vous êtes si mal installés que pour guérir les uns vous rendez les autres malades ! ». Mlle Bosc, « enchantée que je fusse tout à fait de son avis, se réjouissait », écrit Mlle Hamilton, « qu’un jour nos malades bénéficieraient de tout ce qu’elle aimait tant : Bagatelle ». Mlle Hamilton avait promis à Elisabeth Bosc que ce don servirait à l’édification d’un hôpital-école.

En 1916, le domaine est transformé en ferme d’exploitation afin d’approvisionner en fruits et légumes frais les malades de Cassignol. Le rapport d’exploitation mentionne un chiffre d’affaires de 49 929 francs, soit après déduction des frais d’exploitation, un bénéfice de 26 803 francs.

En 1917, le conseil d’administration est d’avis de construire sur un terrain bon marché et de vendre la propriété. Les sommes ainsi récoltées (deux cent cinquante mille francs) serviraient à la construction d’un nouvel hôpital [1] , ceci était sans compter avec l’engagement de Mlle Hamilton vis-à-vis de Mlle Bosc la donatrice. C’est toute l’histoire de la naissance de Bagatelle, la victoire du projet de Mlle Hamilton ayant été finalement facilitée par la famille Seltzer [2]  qui achète le domaine et le redonne au conseil, ce qui revient à donner à celui-ci les deux cent cinquante mille francs que la vente aurait procurés.

L’internat fut le premier bâtiment édifié. Il n’avait qu’un étage en 1922 quand les élèves sont venues s’y installer. L’hôpital est ouvert au moment du transfert de Cassignol, soit en septembre 1930.

Une nouvelle période commence ! Une nouvelle histoire... !








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ E. Diebolt, La Maison de Santé Protestante de Bordeaux – 1863-1934. Vers une conception novatrice des soins à l’hôpital, Ethiss, éd. Érès, Toulouse, 1990.

[2] ↑ Famille d’exploitants Algériens dont les deux filles ont fait leurs études à Cassignol.




1 - Du gouvernement de l’œuvre





Du gouvernement de la M.S.P.


L’œuvre

Les statuts sont datés de 1863. Ils n’ont pas été modifiés jusqu’en 1958, malgré une intervention en 1941 de l’administration départementale [1] . La liste des membres fondateurs est accompagnée du montant des sommes versées. On note le pasteur Villaret, H. Faure, G. Preller, J.V.P. Boyer, E. Bourous, J.B. Couve, P.A. Wetzel, Camille Faure, Ch. Fosse, Vel Marrauld, Chaumel (neveux) et MM. Violett Frères [2] . La somme réunie par les douze membres s’élève à cinquante mille francs, soit, sur la base du franc or de 1900, l’équivalent de presque un million de nos jours.

Afin de s’assurer la pérennité de l’œuvre et pour faciliter la remise de dons et de legs, le conseil sollicite la reconnaissance d’utilité publique ; elle est accordée dès 1867, au mois d’avril [3] .




Le conseil d’administration

Les membres sont cooptés, les mandats renouvelables durent six ans, sans toutefois comporter de limites d’exercice, si bien que le conseil est assuré d’une très grande stabilité, cependant qu’un membre peut toujours démissionner. C’est seulement en 1954 que l’honorariat [4]  fut introduit. Le conseil peut alors se renouveler avec l’arrivée de Robert Wentz (banquier), Louis Oberkampf, puis Jacques Perrin et Philippe Charron. Les médecins ont attendu dix ans de plus pour être cooptés à leur tour membres du conseil. Le premier désigné par tirage au sort parmi ses pairs fut Louis-Henri Pouyanne [5] .

Si les patronymes changent quelque peu, les nouveaux membres sont, par « femmes interposées », les continuateurs des fondateurs ou des anciens membres. C’est ainsi que le Dr J. F. d’Autheville par épouse interposée représente la famille de Luze très liée aux destinées de la maison et Ph. Marchant représente par alliance la famille Cadenaule (pédiatre distingué et ami de la M.S.P. et du dispensaire durant des décennies).

La continuité signifie aussi changement par l’introduction d’une femme (médecin) dans le conseil. Le désir exprimé par Mlle Cornet-Auquier au conseil de juin 1934 est enfin réalisé. Il a fallu pour cela attendre plus de trente ans.

Malgré l’endogamie réelle et figurée des membres, la stabilité n’a pas figé le conseil, la continuité dans les objectifs n’a pas été entachée d’immobilisme. Une évolution constante est observable ; elle est précédée et accompagnée de périodes de réflexion, de sagesse sur le fond et d’un très grand sens des affaires. Par l’intermédiaire de la directrice, le comité médical et les médecins pris individuellement constituent l’aile marchante de la maison. Mlle Cornet-Auquier, attentive à leurs souhaits, suggestions et besoins ainsi qu’à ceux des malades, est active auprès du conseil dans ce domaine. Elle s’entoure également des avis des cheftaines sur nombre de questions. Enfin les événements de 1939/45, l’occupation et la déprédation des bâtiments d’une part, puis la reconstruction, l’évolution sociale, la législation, les dispositions diverses et les progrès énormes sur le plan des sciences médicales et humaines d’autre part, ont été des stimulants pour ces hommes d’action, négociants et protestants, bordelais ou réputés tels. Il faut des solutions et aller de l’avant. Ils agissent !




Habitudes de travail et observation des règles

Si statutairement le conseil doit se réunir mensuellement, on observe qu’il n’en est rien [6]  : la périodicité est conditionnée par la nécessité, les événements, les questions à régler. Les réunions sont plus fréquentes sous l’Occupation ; la trève des périodes d’été et de vacances d’hiver est respectée. Les réunions sont traditionnellement ouvertes par une prière pour autant qu’un pasteur soit présent. Elles ont lieu en général à Bagatelle et de temps en temps extra-muros, chez l’un des membres (chez le trésorier ou encore à la maison Barton et Guestier) [7] .

Quelques lacunes sont constatées : dans les registres il manque les P.V. de réunions en 1947 [8] . Le conseil délibère à huis clos sur les sujets préparés par les membres du Bureau. Dès sa prise de fonction à Bagatelle, la directrice est introduite à la fin de chaque séance ; elle présente un état statistique [9]  indiquant le nombre de malades et de lits occupés durant la période considérée. Elle donne des indications sur la marche de l’école et de l’hôpital dans les domaines qui lui sont propres. Elle écoute les délibérations du conseil et prend note des directives s’il y a lieu. Dans la réalité, la directrice travaille tous les samedis après-midi et souvent fort tard dans la soirée avec les membres du Bureau, instance où s’élabore la politique sociale et financière de la maison. En cas d’absence de la directrice, la personne en charge de l’école-hôpital vient au conseil [10] .

À partir de septembre 1939 et durant toute la guerre, Mlle Cornet-Auquier est mentionnée parmi les membres présents au conseil. Ultérieurement elle y assiste ou non, dans certains cas elle s’y rend pour fournir uniquement des statistiques concernant le nombre de lits occupés durant la période considérée.




L’assemblée générale

Elle est annuelle et tenue en mars. Un pasteur renommé ou une personnalité influente du monde protestant est invité à la présider. Dès 1934, Mlle Cornet-Auquier, au même titre que les médecins et les membres du conseil, présente son rapport [11]  Ses rapports sont des exposés, étoffés chaque année d’une réflexion sur la marche de l’établissement, éclairant la signification profonde de l’œuvre poursuivie et la philosophie qui la soutient.

D’une plume alerte et non dépourvue du sens de l’humour, l’auteur mesure le chemin parcouru et à parcourir dans le même temps qu’elle mentionne une évolution ou des tendances insuffisamment maîtrisées pour demeurer fidèle aux principes de la fondatrice du complexe école-hôpital, un enseignement intégré à la pratique et à l’observation.




Le gouvernement

Gouverner c’est gérer, c’est aussi générer.

Si le fondement du projet repose tout entier sur la philosophie de l’œuvre, sa réalisation s’inscrit dans un contexte social, économique et financier (entre 1930 et 1958).

L’établissement hôpital est un lieu de travail, un instrument qui permet aux médecins de soigner leurs malades. C’est un lieu mis à leur disposition, sous réserve d’agrément, c’est-à-dire de compétence et de qualités reconnues par leurs pairs dans leurs spécialités.

L’établissement école est un lieu de formation des personnels soignants, un lieu d’enseignement médical et technique. Par ailleurs, les élèves ne sont pas à la charge de l’établissement ; les études ne sont pas gratuites, un prix de pension est demandé : que les élèves soient admises à titre payant ou au titre de boursières, ou qu’il soit prévu des versements divers pour remboursement selon les termes d’un contrat de réciprocité.

D’une part, les médecins sont les fournisseurs de malades, leurs clients. Cette fonction est gratuite. Le médecin ne paye pas de redevance ni ne reçoit d’honoraires de la part de l’établissement. D’autre part, l’école est fournisseur de personnel soignant pour l’hôpital. Cette fourniture est gratuite pour l’hôpital ; la directrice de l’école s’engage à préparer ce personnel soignant sur le plan technique selon des règles et une éthique.

La gratuité est à la base des échanges de services entre les médecins et l’établissement dont les malades sont bénéficiaires. C’est en ceci que l’établissement demeure une œuvre, cependant que la gestion relève normalement d’une entreprise, car ces échanges pour se réaliser nécessitent des fonds et en produisent. C’est alors une entreprise à but non lucratif. L’argent n’est qu’un moyen servant à l’accomplissement d’un projet. Il y a donc « l’Esprit et la Lettre ». Le malade, client du médecin et de l’établissement, paye d’une part le médecin, d’autre part l’établissement. Admis à titre payant, il couvre les frais médicaux et d’hospitalisation. Il traite par ailleurs avec le médecin du montant des honoraires de celui-ci. S’il est admis au titre d’assuré social ou s’il est couvert par un système mutualiste, il verse sa part à l’établissement selon les conventions établies. L’établissement se retourne vers les caisses ou le système mutualiste pour lequel le malade a cotisé.

La perception des aspects « marchands » des soins, des examens et des interventions de toutes sortes, a permis de développer une industrie du matériel hospitalier et ultérieurement les aspects hôteliers.

Dans cette situation :


	le développement d’appareils scientifiques sophistiqués permet un meilleur diagnostic, d’établir des contrôles divers, des examens et des traitements plus élaborés ;


	le développement d’un matériel hospitalier facilite le travail des personnels soignants, accroît leur capacité de production en faveur du traitement et du confort des malades [12]  ;


	le développement d’un service hôtelier entraîne une production de meilleure qualité [13] .




La notion de confort du malade est devenue un paramètre commercial et s’intègre au traitement, le favorisant dans une certaine mesure. Il entraîne l’utilisation d’un matériel sophistiqué et nécessite la rentabilité d’instruments souvent coûteux pour satisfaire des besoins nouveaux. Ainsi, la recherche d’un seuil de rentabilité s’est développée. Elle a conduit à transformer les salles communes de dix lits en chambres particulières avec un confort adapté aux surfaces disponibles. Par ailleurs, le nombre de lits doit correspondre à un nombre minimum de personnels soignants (en ce cas, il s’agit du nombre d’élèves [14] ) et atteindre un seuil de rentabilité pour l’établissement.

Tout ceci a pour conséquence de faciliter le travail des élèves, d’accroître leur capacité de production, grâce à un équipement adapté et à un fonctionnement de l’Institution en termes de satisfaction, tant des malades que des médecins.

Gérer et générer : les termes d’équations toujours plus périlleuses à résoudre, auxquelles se livrent les membres du conseil d’administration et la directrice pour obtenir la rentabilité de l’œuvre, pour développer un meilleur enseignement des élèves, tant à la satisfaction des médecins qu’au profit des malades.




De l’œuvre à l’entreprise

Dès 1920 les membres du conseil s’engagent dans le processus de préparation d’un projet, celui étudié et mis au point par Mlle Hamilton concerne la création d’un hôpital moderne, centre de formation d’un personnel soignant de grande qualité technique et d’excellente éducation. Ce projet s’appelle hôpital-école, de cinquante ans en avance sur son équivalent : le C.H.U. des années 1968/1970.

La préparation du projet a pris douze ans. Sa réalisation est symbolisée par le transfert de la Maison de santé de Cassignol à Bagatelle. C’est aussi le point de départ d’un nouveau développement de la philosophie de l’œuvre.




Les sources de financement

La question financière domine en permanence la marche de l’œuvre, elle doit être résolue en permanence. Sur le plan matériel, au moment de la décision d’élever l’école et l’hôpital, les capitaux de la M.S.P. ne sont pas en rapport avec les sommes à investir. Si pour la construction de l’école, des aides substantielles sont mobilisées et des dons généreux mis à la disposition par les associations de nurses américaines, il n’en fut pas de même pour la construction de l’hôpital. Les fonds sont trouvés sur le marché financier. Il est certain que des sources privées et publiques diverses sont sollicitées, des souscriptions sont ouvertes, l’appel à la solidarité des œuvres protestantes est effective.

Au début, le principal financier est le pari mutuel urbain qui assortit ses prêts de quelques subventions. Le Crédit Foncier est également approché, il en est de même des banques protestantes. Des hypothèques sont prises par les créanciers sur le domaine et sur la propriété de Cassignol.

Tout emprunt suppose un engagement concernant le remboursement du capital et les versements d’annuités. Cette dimension financière est primordiale. Il faut produire pour se libérer des emprunts.


Les dons divers

Dès 1930, la présentation comptable est modifiée, la liste des souscripteurs est supprimée, seul le montant total des dons est mentionné. En 1920, il est de 3,7 % du budget, il tombe à 0,2 % en 1930, puis à 0,1 % pour disparaître en 1939.

Les collectes diverses (ventes de charité protestantes, part de la M.S.P., récolte des troncs, ventes et dons pour lits d’enfants) d’un montant de 16 % du budget en 1920 tombent à 2,18 % en 1930, puis à 1 % en 1938, avec une pointe exceptionnelle en 1949 (liée à un don anonyme de un million) qui fait remonter le taux à 5 %, pour s’établir ensuite à 0,13 % et 0,5 %. Tout ceci représente une baisse considérable de la participation financière au titre des collectes.

Miss Hall, amie de la maison, fait un don important en 1930 permettant la construction du pavillon des enfants. Miss Hall a reçu en retour une pension annuelle en dollars ; pendant la guerre, le comité américain s’est chargé d’assurer ces versements.




Les subventions

En même temps que les dons divers s’amenuisent, on voit se développer l’appel aux subventions auprès des mairies, des départements et d’organismes divers tels que les Caisses d’Épargne, les fonds publics des ministères, les Caisses d’allocations familiales et certains organismes nationaux (loi Grancher, Fonds du comité de défense contre la tuberculose, Protection maternelle et infantile, etc.). Ces dernières subventions font référence au travail des visiteuses du dispensaire d’hygiène sociale ; elles sont établies en fonction de statistiques mensuelles fournies par le dispensaire.

L’ensemble des subventions versées en 1920 représente 5 % du budget, puis 4 % en 1936, 2,2 % en 1940 et varient ensuite entre 1 et 2 % pour se stabiliser à 3 % en 1958. Ces sommes ne sont pas négligeables par leur montant, mais paraissent marginales par rapport au volume du budget de fonctionnement de l’hôpital.




Les legs

De 1920 à 1958, trois legs importants sont enregistrés. Entre le moment où le testament est ouvert, le bénéficiaire avisé, et celui où la procédure de mise en recouvrement est enfin réalisée, il faut compter trois ou quatre années. Les fonds mis à la disposition de l’œuvre sont soumis à des règles (dépôt en portefeuille de valeurs françaises). Leur utilisation pour des constructions nécessite à nouveau l’autorisation du préfet, ce qui prend du temps.




La vente de biens immobiliers

La vente de Cassignol fut un vrai « serpent de mer ». Elle est réalisée vingt-quatre ans après le déménagement (pour la somme de 13 400 000 francs). Les fonds ainsi générés sont investis pour l’équipement, l’entretien et les réparations ou améliorations tant des bâtiments que du matériel médical et hospitalier, ainsi que pour la libération de quelques engagements financiers (levée d’hypothèques).




Les pensions

Elles sont versées par les élèves. Cette question est traitée ici du fait que les montants versés sont comptabilisés dans les recettes. Il en est de même des bourses d’État qui sont nominatives et n’entraînent pas d’obligations entre l’élève et l’établissement.

En 1920, les pensions des élèves [15]  représentent 10,8 % du budget de la M.S.P. De 1931 à 1935, elles représentent 5 % ; en 1936, on compte 6 %, pour revenir à 5 % l’année suivante. En 1942 pendant l’Occupation, les pensions représentent seulement 2 % du budget pour s’établir à 5 % en 1949, et ceci jusqu’en 1955, atteignant ensuite, seulement 2 % du budget de la M.S.P.

La réduction du nombre d’élèves payantes a favorisé l’accession d’élèves boursières de la M.S.P., constituant ainsi une réserve d’élèves qui y travaillent dès l’obtention de leur diplôme d’État durant une année. Un contrat appréciable pour la M.S.P. en terme de personnel capable, mais aussi la possibilité, pour ces élèves, d’effectuer une année de travail avant de prendre un poste de responsabilité sur le marché du travail. Elles perçoivent une somme dite « argent de poche » dont le montant varie à travers le temps. Retenons la remarque du président Édouard Faure à propos de l’école des gardes-malades « que d’aucuns trouvent superfétatoire ou organisation inutile », qui déclare qu’elle est résolument nécessaire à la vie de la M.S.P., « les élèves assurent tout le service hospitalier en compensation de l’instruction technique qu’elles reçoivent ». Sans l’école, la maison aurait besoin annuellement d’une somme supplémentaire de trente-six mille francs, ce qui représente une économie de 26 % du budget de cette année-là, les élèves ayant également contribué, par le versement de leur pension, à 10,8 % du budget, l’ensemble représente finalement un tiers du budget total ; la rentabilité est ainsi établie. Une estimation intéressante ! [16] .








L’exploitation

La poursuite des constructions [17] , l’achèvement des bâtiments de l’école en 1937 et de l’hôpital entre 1934 et 1938, puis l’agrandissement du dispensaire, tant nécessaire pour son bon fonctionnement, le revêtement de bitume de la grande allée allant de la route de Toulouse à l’hôpital (1937), l’aménagement des combles au deuxième étage façade Est, à l’hôpital, puis les restaurations des bâtiments après le départ des Allemands tant à l’école qu’à l’hôpital, la reconstruction des cloisons afin d’avoir de nouveau des chambres individuelles pour les élèves à l’intern*at (il a fallu trois ans pour réparer les dommages occasionnés par l’occupant), puis à l’hôpital, l’installation d’une stérilisation centrale, les modifications apportées au bloc opératoire, les transformations de la salle Couve, service des nourrissons malades, en six boxes de verre (1952), permettant à la mère de rester auprès de son enfant malade, ou encore la création du service des urgences et soins externes (façade Nord) mis en exploitation en 1957. Tous ces travaux, constructions et reconstructions diverses, représentent un nombre considérable de millions à investir. Des emprunts doivent être effectués. Les investissements ne peuvent être imputés au chapitre du fonctionnement. À ceci s’ajoutent les achats de matériel moderne, celui de la radiographie en 1930/1938 par exemple, ou de petits instruments de microchirurgie, bistouris électriques ou autres, signifiant un éventail considérable d’investissements.

L’évolution de ce matériel, la création de nouveaux instruments, rendant caducs les précédents, tels le passage du masque à oxygène avec un simple ballon à la tente à oxygène et finalement à la distribution d’oxygène par un circuit intégré au bâtiment, sont autant d’exemples de la rapidité des changements, de la nécessité de renouvellement, de l’obligation de maintenir la qualité des soins et du matériel [18] . Une telle évolution est à l’origine d’investissements importants dans le même temps que les prêts bancaires doivent être remboursés ou au moins amortis. L’œuvre est entrée, sur le plan financier, dans l’ère des entreprises avec, à la clé, la rationalisation des dépenses, l’évaluation des prix de revient, la recherche de l’efficacité et d’une rentabilité acceptable.

Engagé dans ce projet, le conseil d’administration doit faire face, établir une stratégie, produire des ressources et chercher en permanence des fonds pour poursuivre et achever les travaux de construction ou d’extension, sachant que l’appel à la charité est devenu une source marginale de fonds.

Le conseil d’administration, organisme privé, tient à son indépendance, mais d’un autre côté sollicite des subventions et s’inscrit dans un système de réciprocité et de dépendance, s’obligeant à fournir des services à la société. Il négocie ses services, passe des conventions, fournit des états, prouve le fondement de ses revendications pour apporter des modifications ou solliciter des ajustements (fixation des prix de journées, etc.). Perd-il en liberté ce qu’il gagne en monnaie ?

Le conseil négocie aussi avec les malades payants ou leurs familles, ajustant les prix établis en conformité avec les établissements publics et privés, ou pratiqués dans ce domaine, les autres M.S.P. servant également de référence. Enfin, il fixe le montant de la pension des élèves, offrant par ailleurs des conditions de vie et d’enseignement de très grande qualité ; de même, il fixe les conditions d’attribution des « bourses-maison » et celles fort sévères de rupture de contrat [19] .


La gestion du personnel : des cheftaines et des élèves

Elle s’effectue par l’intermédiaire de la directrice, le conseil entérine, sauf dans le cas d’une difficulté majeure. À ce moment-là, le conseil impose son point de vue selon la procédure classique de vote ou de consensus, en application des textes et des engagements des deux parties.

Durant des années, le conseil a décidé du montant des salaires du personnel et des cheftaines [20] . Les dispositions législatives en matière de droit du travail font que le salaire n’est finalement plus objet de négociations individuelles mais de conventions collectives. L’établissement se réfère alors aux conventions collectives des mêmes catégories de personnel, selon les branches professionnelles. Il en est de même pour le personnel de maison et les employés [21] . Le fait du prince s’estompe. Pour le recrutement des cheftaines, le conseil est consulté. Généralement, il confirme les propositions de la directrice. Ou au contraire, la directrice est invitée à procéder à des recrutements parmi les élèves de troisième année [22] .

Un projet de règlement relatif aux congés des élèves est accepté, mais le texte qui devait être placé en annexe du P.V. est absent. Enfin, le conseil désigne lui-même les membres du personnel qui devraient assister à des réunions officielles et privées dans lesquelles ils pourraient être appelés à prendre la parole (réunions médicales non strictement professionnelles) (juin 1932).

À partir de 1934, la gestion de l’école relève entièrement de la directrice qui rend compte du nombre d’élèves admises à l’école, du nombre d’élèves reçues aux divers examens, confirmant ainsi la reconnaissance de la valeur de l’école Florence Nightingale et reflétant l’attachement à la qualité de la formation dispensée. Elle note l’état de santé des élèves, les épidémies de grippe ou autres qui viennent perturber le service à l’hôpital, selon le nombre d’élèves malades et les dispositions qu’elle a dû prendre.




De l’esprit et de la lettre

Si les membres du conseil, administrateurs avisés, ont modifié leur approche pour faire vivre l’œuvre, ils y demeurent fondamentalement attachés même si l’esprit d’entreprise s’est imposé à eux. Ils en ont gardé des attitudes et habitudes et manifestent souvent un doute quant à l’obligation qui leur est faite de se considérer comme une entreprise. Ils vivent une période de transition et une évolution extrêmement rapide. Ils doivent faire face et s’adapter, ce à quoi ils parviennent après s’être assurés qu’ils ne peuvent y échapper.




Charité et solidarité

L’organisation sociale gouvernementale prend en partie le relais de la charité privée. Les lois concernant les accidents du travail, les assurances sociales, les allocations familiales, puis la Sécurité sociale constituent les bases nouvelles de la solidarité, bouleversant les schémas jusque-là établis. La charité a été relayée par la solidarité et les cotisations obligatoires signifient « prévoyance organisée ». Ces dispositions ont pour conséquence le développement d’une nouvelle clientèle désirant recevoir des soins et pour effet en retour le développement de la chirurgie, de la médecine, de la biologie plus tardivement, et enfin de la recherche. Finalement, c’est tout un marché qui s’est mis en place.

Quelle est alors la place de l’indigent protestant élément fondateur de l’œuvre ? Vu l’ampleur et l’efficacité de la couverture sociale à ce moment-là, les indigents sont de moins en moins nombreux, alors qu’au dispensaire la lutte anti-tuberculeuse persiste. Cette maladie, sociale par excellence, pourvoyeuse de misère, disparaît avec l’arrivée des antibiotiques (soit à partir de 1945). L’indigent devient rare dans cette période de prospérité économique où la puissance des syndicats permet au plus grand nombre d’obtenir des garanties de salaire minimum selon la loi.

Jean Bauberot mentionne que, pour les œuvres protestantes, les conseils d’administration en matière financière font preuve de prudence et finalement maintiennent plus qu’ils innovent. On peut soutenir qu’à la Maison de Santé protestante de Bordeaux, ayant fait face à la fronde des pasteurs de l’année 1920 (à cause justement des questions financières, ils se sont vus confisquer leur pouvoir), les administrateurs sont fort dynamiques.

Nous sommes en face d’hommes d’affaires, du négoce national et international, et l’ensemble d’entre eux sont habiles et à l’aise dans les rouages de la chambre de commerce avec les financiers, banquiers, etc.

Les fonds pour l’hôpital, comme il en a déjà été fait mention, ne furent pas donnés comme il en fut fait pour l’école. Les membres du conseil, durant toute cette période (trente ans), sont des gestionnaires avisés, la rentabilité de l’affaire ou de l’entreprise doit être assurée. Ils sont responsables et engagés, alors qu’ils n’ont par ailleurs aucune préhension sur le produit d’une telle entreprise. Tout repose à ce niveau sur la directrice, le personnel d’encadrement et sur les relations avec les médecins.

Si la directrice ne gouverne pas, elle dirige, ayant la haute main tant sur le personnel d’encadrement que sur les élèves et le personnel employé, à quelque niveau que ce soit. Elle dirige avec efficacité, ponctualité et rigueur, coopère avec le personnel d’encadrement et suit de près les élèves et les études de celles-ci. Elle exerce ce double rôle, permettant au conseil de seulement gouverner.

Tant le conseil que la directrice partagent la philosophie des fondateurs. Ils en sont les continuateurs à travers les transformations qui s’imposent pour délivrer aux malades non seulement la qualité des soins, mais encore le partage de leurs souffrances et la joie de la santé recouvrée.






Les pasteurs et le conseil d’administration


L’influence des pasteurs dans la marche de l’œuvre

Historiquement, c’est une œuvre protestante, un abri familial pour les malades protestants de Bordeaux. Le transfert de la maison de Cassignol à Bagatelle pose très tôt pour les pasteurs le problème de l’évolution de l’œuvre. Dès la pose de la première pierre de l’hôpital en 1920, sous la présidence de Henri Cruze, le conseil d’administration craint l’ingérence des donateurs dans la gestion de la maison. Il craint que le caractère interconfessionnel [23] et bordelais [24] soit tôt ou tard compromis. La M.S.P. est l’œuvre des églises protestantes de Bordeaux. Le président souhaite qu’une annexe soit maintenue à Bordeaux pour le rayonnement de l’esprit protestant.

Les médecins soignent gratuitement les malades indigents. Tenant compte du développement de la médecine et des progrès scientifiques, le conseil d’administration dans la résolution du 29 avril 1920 mentionne « vouloir conserver le caractère protestant et charitable et étudier les moyens de maintenir une organisation à Cassignol ». Il est noté également « la nécessité d’avoir un conseil presbytéral pour les pasteurs ». Pour le pasteur Vieles, l’admission des malades non protestants n’est pas conforme aux statuts. Les catholiques ne peuvent être admis en salle, même à titre payant. Référence est faite aux Diaconesses de Paris.

En janvier 1922, l’hôpital est déclaré « ouvert à tous ». Un certain nombre de pasteurs perçoivent la signification profonde de cette déclaration. Les aspects économiques et financiers risquent de dominer. Investir signifie, au moins pour un certain temps, effectuer des transformations « conduisant à supprimer ou suspendre l’emploi des fonds destinés à la charité et les orienter vers d’autres investissements ».

Les pasteurs [25] se réclament d’une œuvre interconfessionnelle [26] purement philosophique. Répondant à cette observation, le conseil, par une résolution votée à l’unanimité sauf deux voix, « se déclare favorable pour la conservation du caractère protestant et charitable de l’institution. Il étudie les moyens de maintenir Cassignol... une œuvre charitable qui répond aux désirs de l’Église [27] et confirme l’utilisation des fonds pour la bienfaisance » (les constructions de Bagatelle sont financées en partie par des emprunts divers auprès du pari mutuel PMU [28] et des banques ultérieurement).

En 1924, la fronde se poursuit. Les pasteurs contestataires n’assistent pas à la pose de la première pierre de l’hôpital. Ils sont disposés à rencontrer un délégué du conseil pour un entretien au sujet de la décision qu’ils doivent prendre. La séance est fixée au 10 mai au Temple des Chartrons. « Le conseil constate une ouverture d’esprit mais sur le fond, les pasteurs persistent. » On considère que le « corps pastoral désire rompre résolument avec la M.S.P. », ceci relève de sa responsabilité. Dans cette situation, le conseil d’administration prend position. Le gouvernement de l’œuvre est de son ressort.

Le rôle de l’aumônier de la M.S.P. est étudié et défini par les membres du conseil d’administration dans les termes suivants : « assurer des cours, des conférences ou causeries aux élèves des trois années réunies et les entretenir sur des sujets tels que la mort et la souffrance, ainsi que des questions du siècle ». Le pasteur chargé de ces activités adressera un rapport lors de l’assemblée générale annuelle. Il recevra une indemnité couvrant les frais de déplacement et de correspondance. Désigné par le Corps pastoral de l’église réformée de Bordeaux, le pasteur de la M.S.P. assure ses fonctions durant une année du 1er novembre au 31 octobre de l’année suivante [29] .

Ultérieurement, en 1931, une certaine pression est exercée par les pasteurs pour que soit célébré un culte à l’hôpital, afin de conserver le caractère religieux protestant de la maison et leur permettre de tenir des cultes dans les salles communes. « Tous les malades doivent accepter cette célébration, par contre chacun doit garder toute sa liberté pour être assisté du ministre du culte de son choix. » [30] 

Après une période de réflexion, en janvier 1934, le conseil donne son accord pour que soit tenu un culte à Bagatelle. Ce culte, non public, est ouvert aux malades et au personnel de l’œuvre. Il est tenu le dimanche en fin d’après-midi et est assuré par un pasteur désigné à tour de rôle. La célébration de l’arbre de Noël, pour les malades à Bagatelle le 24 décembre 1934, est présidée par le pasteur Blanc. Finalement, la question est tranchée : il sera tenu un culte en mars 1935 pour les malades (trente-cinq personnes y assistent). Cette première cérémonie est présidée par le pasteur Rey-Lescure. La même année, le pasteur Barlement expose au conseil sa conception d’un culte destiné aux élèves de Bagatelle. Le conseil confirme son accord. Le culte aura lieu dans les locaux de l’hôpital, le dimanche après-midi. La directrice en est informée. Et dès 1936, la salle Jules Forsan étant achevée, le culte célébré à l’hôpital se tiendra dorénavant dans cette salle. En 1937, l’arbre de Noël des malades avec leurs familles rassemble trois cents personnes. Le culte est assuré par le pasteur Vieljeux.

Se réclamant du protestantisme bordelais, la M.S.P. participe activement aux manifestations nationales. C’est ainsi que Mlle Cornet-Auquier, directrice en titre, et Mlle Hamilton, à la retraite, assistent au déjeuner offert à la demande du conseil presbytéral en novembre 1934, aux pasteurs réunis en assemblée protestante à Bordeaux. Le déjeuner a lieu à l’école, il est précédé d’une visite de l’hôpital et donne lieu à une plaquette-souvenir.

Le pasteur Boegner accepte d’écrire un article en mai 1935 sur l’école Florence Nightingale. L’information vise au recrutement d’élèves protestantes. Enfin, lors du décès du Dr Anna Hamilton, en novembre 1935, le conseil, dans sa réunion du 6 novembre, prend des dispositions pour une cérémonie [31] Les pasteurs Blanc, Barlemant et Nilsand insistent sur les liens qui unissent l’Église et la M.S.P. Ils se chargent d’écrire dans les journaux protestants sur l’œuvre de Mlle Hamilton. M. Momméja prépare un article pour L’Évangile, Le Christianisme, et L’Essor, tandis que des notices seront publiées dans Le Temps, La Dépêche de Toulouse, et L’Éclair de l’Est.

En 1938, à la suite du décès du pasteur Barlement, aumônier de la M.S.P., qui a eu lieu en 1935, le conseil d’administration affirme sa position vis-à-vis des pasteurs. C’est à partir d’une liste préparée par le conseil presbytéral et présentée par un de ses membres que le choix du pasteur est effectué. En 1939, le conseil vote une résolution : une chapelle sera édifiée sur le domaine de Bagatelle avec accès par le chemin Frédéric Sévenne. Le lot de terrain est de vingt-cinq mètres au carré, un espace de jeux pourra être ultérieurement réalisé.

La même année, le pasteur Dartigue-Perroux est coopté par les membres du conseil. Il représente le conseil presbytéral ès qualités au conseil d’administration (1941) et cinq ans après, le conseil vote une résolution par laquelle, à l’avenir, « il convoque » le président du conseil presbytéral ès qualités, et le pasteur de l’Église libre (1946). La boucle est fermée, après avoir défini les rôles et fonctions, la durée du mandat, après avoir désigné les pasteurs, le conseil d’administration « convoque ». La fronde n’est plus possible, les attitudes ont également changé.

Dans la même période, il est fait appel à eux pour des fonctions définies, ponctuelles, la présidence d’une assemblée générale, la remise de broches aux élèves, les réunions et manifestations diverses de l’école, ou encore pour représenter la M.S.P. dans un Congrès protestant [32] . Pour les cérémonies de l’arbre de Noël chaque année, le conseil fait appel à l’une ou l’autre personnalité marquante du monde protestant (pasteurs). Ou encore, on les sollicite pour attirer l’attention des familles protestantes de leurs paroisses afin qu’ils fassent de la propagande pour l’école. Ils sont sollicités d’une manière générale sur toute la France, et particulièrement dans les régions à dominante huguenote.

À une période où se multiplient les écoles d’infirmières et d’assistantes sociales, le trésorier du conseil, Guy Roullet, souligne la « concurrence ». Ainsi les écoles locales offrent des possibilités d’enseignement sans qu’il y ait obligation de séparation de la jeune fille d’avec sa famille pour poursuivre ses études.

La réponse du pasteur Roux est cinglante, mentionnant « que les qualités techniques d’un établissement d’enseignement fondent sa réputation » [33] . L’observation de ce phénomène tant de la part de la directrice, qui fait appel à l’aide, que des membres du conseil et même des pasteurs, met en évidence une absence d’analyse sociologique des familles protestantes de cette période et de l’évolution qui s’accomplit (voir chapitre « Des élèves »).

La diminution du nombre de protestantes admises à l’école inquiète Mlle Cornet-Auquier « pour l’avenir » de cette maison et surtout de l’école « qui prendra la relève », dit-elle. Cette inquiétude est confirmée par la présence de plus en plus nombreuse d’élèves catholiques. Le recrutement devient régional ; la réputation de l’école étant excellente, les familles catholiques n’hésitent pas à y faire inscrire leurs filles, et ceci dans le même temps que le conseil d’administration affirme « que l’influence protestante règne dans la maison tant pour le personnel soignant que pour les malades et leurs familles ». L’influence protestante est très nette, affirment-ils, et doit continuer à apporter son témoignage [34] .

Cette déclaration liminaire du conseil fait écho à la question posée par l’existence de réunions ou cercles d’études institués et dirigés par le Dr Broquère et la sœur du Dr Broustet [35] (influence J.E.C.). Ce cercle semble avoir un certain succès chez les élèves catholiques depuis que les réunions sont à l’école et non au domicile du docteur. Cette question est débattue au conseil afin de prendre position. Elle consiste essentiellement à contrôler le contenu de ces cercles ; la directrice doit y être présente. La réponse de Mlle Cornet-Auquier est prompte, elle insiste sur la formation spirituelle des élèves protestantes et obtient qu’une assistance soit apportée à celles-ci. « La maison le leur doit. » Une attitude directe et positive de la directrice [36] .

Durant cinquante ans (1920-1970), seize pasteurs ont assuré, durant des périodes de durées diverses, leur service à la M.S.P. au titre d’aumônier de l’établissement et/ou de membre du conseil d’administration, ou encore en assistant ou collaborant à celui-ci. Plus de cent ans après, on note la présence de descendants des pasteurs membres fondateurs tels les pasteurs Couve et Villaret : une fidélité remarquable, un attachement certain à ce que représente l’œuvre [37] .
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